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Vu la requête, enregistrée le 19 août 2013, présentée pour la société par actions simplifiée (SAS) CET Bouyer-Leroux, ayant son siège social à L’Etablère à La Séguinière (49280), par Me Lucas ; la société CET Bouyer-Leroux demande au tribunal :

- de prononcer la réduction de la taxe foncière sur les propriétés bâties à laquelle elle a été assujettie au titre de l’année 2012 dans les rôles de la commune de La Séguinière ;

- de condamner l’Etat au remboursement des frais de constitution de garanties en application des dispositions de l’article L. 208 du livre des procédures fiscales ; 

- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

Elle soutient que les alvéoles présentes sur son site sont des moyens d’exploitation nécessaires à son activité de stockage et de traitement des déchets ménagers et constituent à ce titre des biens d’équipement spécialisés exonérés de taxe foncière en application des dispositions du 11° de l’article 1382 du code général des impôts ;
Vu la décision du 17 juin 2013 rejetant la réclamation préalable du 4 décembre 2012 ;  

Vu le mémoire en défense, enregistré le 19 décembre 2013, présenté par le directeur départemental des finances publiques de Maine-et-Loire, qui conclut au rejet de la requête ;  
Il soutient que :
- les alvéoles sont des aménagements des terrains passibles de la taxe foncière en application des dispositions du 5° de l’article 1381 du code général des impôts, dans la mesure où ces aménagements sont indissociables des terrains et qu’ils en modifient profondément la structure ;
- elles s’intègrent au terrain pour de très longues durées et participent au prix de revient de celui-ci au sens de l’article 324 AE de l’annexe III au code général des impôts et ne peuvent donc pas être exonérées sur le fondement du 11° de l’article 1382 du code général des impôts ; 

- elles sont, subsidiairement, eu égard à leurs dimensions et à leurs conditions d’assemblage, de véritables constructions installées à perpétuelle demeure et destinées à stocker des produits au sens du 1° de l’article 1381 du code général des impôts, exclues du bénéfice de l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties ;
- la demande de constitution de frais de garanties est irrecevable ;
Vu le mémoire, enregistré le 25 juillet 2014, présenté pour la société CET Bouyer‑Leroux, qui conclut aux mêmes fins que ses précédentes écritures, par les mêmes moyens ; elle soutient, en outre, que les alvéoles sont des aménagements amortissables apportés aux terrains, exclues du champ d’application des dispositions du 5° de l’article 1381 du code général des impôts, mais soumises au régime applicable aux constructions, en application de la doctrine administrative ;
Vu le mémoire, enregistré le 25 septembre 2014, présenté par le directeur départemental des finances publiques de Maine-et-Loire, qui conclut aux mêmes fins que son précédent mémoire, par les mêmes moyens ; 
Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;

Vu le code de justice administrative ;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ;

Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 7 novembre 2014 :

- le rapport de Mme Lamarche, rapporteur ;

- et les conclusions de M. Gille, rapporteur public ;

1. Considérant que la société CET Bouyer-Leroux demande au tribunal de prononcer la réduction de la taxe foncière sur les propriétés bâties à laquelle elle a été assujettie au titre de l’année 2012 à raison du centre de stockage et de traitement des déchets ménagers qu’elle exploite sur le territoire de la commune de La Seguinière (Maine-et-Loire) ;

2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 1382 du code général des impôts : « Sont exonérés de la taxe foncière sur les propriétés bâties : (…) 11° Les outillages et autres installations et moyens matériels d’exploitation des établissements industriels à l’exclusion de ceux visés à l’article 1381 1° et 2° » ; qu’aux termes de l’article 1381 du même code : « Sont également soumis à la taxe foncière sur les propriétés bâties : 1° Les installations destinées à abriter des personnes ou des biens ou à stocker des produits ainsi que les ouvrages en maçonnerie présentant le caractère de véritables constructions tels que, notamment, les cheminées d’usine, les réfrigérants atmosphériques, les formes de radoub, les ouvrages servant de support aux moyens matériels d’exploitation (…) ; 5° Les terrains non cultivés employés à un usage commercial ou industriel (…); » ;
3. Considérant que la société CET Bouyer-Leroux exploite un centre de stockage de déchets à La Seguinière (Maine-et-Loire), dans lequel elle procède à l’étalement et au compactage de déchets ultimes de classe II, non dangereux, au sein de cavités creusées dans le sol dénommées « alvéoles d’enfouissement », qui sont constituées d’un lit de graviers drainants surmonté d'une couche d’argile et de terre, étanchéifiée par des membranes et comportant des drains de captage des lixiviats et des biogaz, qui sont ensuite traités ou éliminés ; qu’une fois comblées, ces alvéoles sont recouvertes d’une couche de terre étanche puis plantées de végétaux ; qu’il est constant que les alvéoles en cause ne sont pas des ouvrages en maçonnerie et ne sont destinées ni à abriter des biens, ni à stocker des produits, mais ont pour objet de favoriser la transformation par décomposition et méthanisation des déchets qui y sont enfouis ; qu’il s’ensuit que la valeur locative de ces alvéoles est exclue de la base imposable à la taxe foncière sur les propriétés bâties sur le fondement du 1° de l’article 1381 du code général des impôts et, par suite, de la base imposable à la cotisation foncière des entreprises définie à l’article 1467 du code général des impôts ; qu’en revanche, compte tenu de qui a été dit précédemment, les alvéoles doivent être regardées comme constituant un terrain non cultivé employé à un usage industriel au sens des dispositions précitées du 5° de l’article 1381 du code général des impôts et ont pu, à bon droit, être soumises à la taxe foncière sur les propriétés bâties sur ce fondement ;
4. Considérant, en deuxième lieu, que la société CET Bouyer-Leroux n’est pas fondée à se prévaloir, en application des dispositions de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales, des paragraphe 30 de l’instruction publiée au bulletin officiel des impôts le 10 décembre 2012 référencée IF-TFB-20-10-50-30 et 170 de l’instruction publiée au bulletin officiel des impôts le 12 septembre 2012 référencée IF-TFB-10-50-30, dès lors que leurs énonciations ne comportent aucune interprétation formelle des dispositions du 5° de l’article 1381 du code général des impôts qui fondent les impositions en litige ; que la requérante n’est pas davantage fondée à se prévaloir des paragraphes 90 et 130 de l’instruction publiée au bulletin officiel des impôts le 10 décembre 2012 référencée IF-TFB-20-10-50-10 prévoyant que les aménagements amortissables apportés aux terrains sont assimilés à des installations foncières et sont évalués, non comme les terrains qui les supportent, mais comme les constructions, dès lors qu’il résulte de ce qui a été dit au point 3 du présent jugement que les alvéoles doivent en elles-mêmes être regardées comme constituant un terrain non cultivé employé à un usage industriel au sens des dispositions précitées du 5° de l’article 1381 du code général des impôts, et non comme des aménagements se dépréciant du fait de l'usage et du temps et qui, n'ayant pas à figurer dans la valeur d'origine du terrain, devraient être portés à un compte d'immobilisations amortissables ;

5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions de la société CET Bouyer-Leroux tendant à la réduction de la taxe foncière sur les propriétés bâties à laquelle elle a été assujettie au titre de l’année 2012 ne peuvent qu’être rejetées ;
Sur la demande de remboursement des frais de constitution de garanties :
6. Considérant que le remboursement des frais qu’un contribuable a exposés pour constituer des garanties doit, en vertu des dispositions de l’article R. 208-3 du livre des procédures fiscales, être demandé à l’administration dans le délai d’un an à compter de la notification de la décision de dégrèvement qui le justifie ; qu’il n’existe, en l’espèce, aucun litige né et actuel entre le comptable et la requérante concernant un tel remboursement ; que, dès lors, ces conclusions ne sont pas recevables ;

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
7. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que la société CET Bouyer-Leroux demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ;

DECIDE :

Article 1er : La requête de la société CET Bouyer-Leroux est rejetée.

Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la société CET Bouyer-Leroux et au directeur départemental des finances publiques de Maine-et-Loire.
Délibéré après l’audience du 7 novembre 2014, à laquelle siégeaient :

M. Hervouet, président,

Mme Boyer, premier conseiller, 

Mme Lamarche, conseiller, 

Lu en audience publique le 5 décembre 2014.

	Le rapporteur,

M. LAMARCHE


	Le président,

C. HERVOUET


Le greffier,

E. LE LUDEC
La République mande et ordonne au ministre des finances et des comptes publics en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.

